
Aux Etats-Unis, les électeurs  qui se sont rendus aux urnes, le 
5 novembre 2024, étaient pour l’essentiel préoccupés par 
des questions de politique nationale. Néanmoins, lors de la 
campagne électorale, le contexte international de crises a 
poussé les candidats à s’exprimer sur les problématiques de 
politique étrangère, en particulier la situation au Moyen-
Orient et la guerre en Ukraine. Les sujets nucléaires ont eux 
été abordés à la marge. Or, l’élection de Trump pourrait 
avoir des conséquences majeures en la matière, même si au 
premier abord, les deux camps présentent paradoxalement 
un certain nombre de similitudes. En effet, les dix dernières 
années ont vu une convergence relative des administrations 
démocrates et républicaines sur le rôle des armes nucléaires, 
la stratégie à mener en matière de dissuasion et les investis-
sements à conduire dans ce domaine. C’est donc a priori un 
des rares sujets aux Etats-Unis où la mise en œuvre d’une 
politique bipartisane semble envisageable. A ce titre, en 
2023, une commission composée d’anciens responsables 
républicains et démocrates a publié un document de recom-
mandations stratégiques qui, malgré des points de diver-
gences, se caractérise principalement par une vision parta-
gée1.  
 

Ce rapprochement s’observe en tout premier lieu sur le dia-
gnostic pessimiste de l’évolution de la situation internatio-
nale, notamment l’émergence de la Chine perçue comme 
une menace croissante. Cette dégradation de l’environne-
ment stratégique requiert, selon les analystes démocrates et 
républicains, une posture de dissuasion plus robuste. Elle se 
traduit par un accord plus systématique entre les deux 
camps sur l’opportunité d’aller au-delà du plan de moderni-
sation de la Triade américaine (composantes nucléaires sous-
marine, aéroportée et terrestre) validé sous l’ère Obama, et 
qui se bornait à remplacer des systèmes anciens par des 
armes de nature similaire mais plus modernes et à introduire 
certaines capacités fondamentalement nouvelles. L’idée de 

mieux intégrer la dissuasion nucléaire à l’ensemble de la 
stratégie de défense américaine est également partagée de 
part et d’autre de l’échiquier politique. Enfin, les analyses se 
rejoignent pour constater que les outils de maîtrise des ar-
mements bâtis à la fin de la guerre froide deviennent large-
ment inadéquats pour gérer les équilibres stratégiques dans 
un monde multipolaire. 
 

Néanmoins, la différence de personnalité et de vision inter-
nationale des deux candidats signifie, qu’en dépit de ces rap-
prochements sur le fond, l’élection de Donald Trump ne sera 
pas sans incidence sur un ensemble de dossiers nucléaires. 
 

Une grande continuité du côté démocrate 
 

De manière concrète, Kamala Harris s’est peu exprimée sur 
le sujet pendant sa campagne. Le programme électoral du 
parti démocrate n’introduisait pas de nouveautés par rap-
port à la politique menée pendant quatre ans par l’adminis-
tration Biden, alors qualifiée de « comportement respon-
sable » pour une puissance nucléaire. On pouvait y lire que la 
candidate démocrate « continuerait à renforcer nos alliances 
traditionnelles et à élargir nos partenariats régionaux afin de 
consolider la dissuasion et de résister à la coercition » et 
qu’une « guerre nucléaire ne peut être gagnée et ne doit ja-
mais être menée »2. Le programme rappelait que « les États-
Unis ne développent et ne déploient que ce qui est nécessaire 
à la dissuasion, tout en se montrant ouverts à de futures né-
gociations sur le contrôle des armements si les compétiteurs 
sont intéressés », tout en notant que « l’administration 
[Biden] modernise chaque élément de notre triade nucléaire, 
met à jour nos systèmes de commandement, de contrôle et 
de communication et investit dans notre entreprise nucléaire, 
afin de s’assurer que nous pouvons maintenir et renforcer, si 
nécessaire, nos capacités et notre posture » 3. En tant que 
sénatrice, Kamala Harris avait eu des réserves quant à la Nu-
clear Posture Review de l’administration Trump, s’inquiétant 
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du développement de nouvelles armes nucléaires et de 
l’hostilité républicaine vis-à-vis de la maîtrise des arme-
ments4. Néanmoins, si la victoire lui avait souri, une adminis-
tration Harris ne serait vraisemblablement pas revenue sur 
les programmes d’armes agréés par Joe Biden, et ne se serait 
sans doute pas positionnée en faveur d’un programme ambi-
tieux de maîtrise des armements.  
 

Pour rappel, des hauts responsables de l’administration Bi-
den se sont exprimés ces derniers mois sur les priorités gou-
vernementales en matière de maîtrise des armements, dé-
sarmement et non-prolifération. En juin 2024, la Maison 
Blanche a ainsi indiqué soutenir un changement d’approche 
dans le domaine de la maîtrise des armements, manifeste 
dans trois domaines. Tout d’abord, les États-Unis souhaitent 
rester une puissance responsable et exemplaire, ce qui im-
plique plusieurs engagements de nature unilatérale. Toute-
fois, dans le contexte actuel, la volonté d’exemplarité améri-
caine ne suffit pas : il s’agit donc d’afficher une posture nu-
cléaire crédible. Il a été indiqué que si les dynamiques obser-
vées aujourd’hui se poursuivent, les États-Unis « n’auront 
pas d’autres choix que d’ajuster leur posture et leurs capaci-
tés »5. L’objectif de l’administration Biden est clair : renforcer 
pour l’instant la dissuasion sans augmenter le volume 
d’armes ni créer de tensions sur le programme de moderni-
sation existant, et sans ressources supplémentaires suscep-
tibles d’entraîner des rééquilibrages avec d’autres priorités 
de la défense. Pour autant, et de manière relativement iné-
dite pour une administration démocrate en fonction, l’admi-
nistration Biden avertit : si la trajectoire observée se poursuit 
concernant les arsenaux adverses, « une augmentation du 
nombre d’armes déployées pourrait être nécessaire » non pas 
pour détenir autant d’armes que les compétiteurs straté-
giques mais pour préserver une dissuasion crédible. 
 

En termes de maîtrise des armements, l’administration Biden 
a indiqué pendant quatre ans être prête à discuter d’un 
éventuel traité successeur à New Start, mais sans guère d’es-
poir de réussite. Un travail substantiel a été réalisé en faveur 
du développement d’outils de vérification. L’administration 
n’a pas ménagé ses efforts pour annoncer des mesures de 
retenue unilatérales et tenter les autres Etats nucléaires de 
les adopter également  (interdiction des armes antisatellites, 
utilisation responsable de l’intelligence artificielle, refus de 
placer des armes nucléaires dans l’espace). Malgré son acti-
visme, les choix de l’administration démocrate ont témoigné 
d’un plus grand pessimisme sur la capacité de la maitrise des 
armements à réguler l’ordre nucléaire par rapport à la straté-
gie affichée lors de l’élection de Joe Biden, état d’esprit qui 
aurait sans doute prévalu en cas d’élection de Kamala Harris. 
Très sombres sur l’environnement stratégique et la capacité 
du pays à influencer ses principaux adversaires, les respon-
sables démocrates ont semblé, ces dernières semaines, pré-
parer les esprits à l’inversion de tendances observées depuis 
quarante ans concernant la régulation de la compétition nu-
cléaire via la maîtrise des armements et la diminution cons-
tante des arsenaux6. 
 

De manière plus large et s’agissant des relations entre Was-
hington et le monde extérieur, la vice-présidente, en accord 
avec l’ensemble de l’administration Biden, considère que la 
posture de dissuasion américaine est renforcée par des al-
liances solides avec ses partenaires, des positions qu’elle a 
notamment pu réaffirmer lors de sa participation à la confé-
rence pour la sécurité de Munich en 20247. Elle souhaitait 
donc, en cas de victoire, continuer la politique d’investisse-
ment et de coopération, initiée en 2021, à destination des 
alliés de l’OTAN, mais également des partenaires asiatiques, 
y compris en matière nucléaire. Par ailleurs, son soutien à 
l’Ukraine aurait vraisemblablement suivi la stratégie de l’ad-
ministration Biden, avec une résistance affichée vis-à-vis de 
Moscou et un refus de son chantage nucléaire. 
 

Si, en Asie, des observateurs ont regretté l’absence de men-
tions relatives à l’objectif de dénucléarisation de la Corée du 
Nord, contrairement au programme de 2020, Kamala Harris 
a personnellement rappelé cet axe en septembre 20238. La 
politique nord-coréenne de l’administration Harris aurait 
sans doute été assez proche de celle conduite par les précé-
dentes équipes démocrates. 
 

Enfin, si Kamala Harris, en tant que sénatrice, a soutenu l’ac-
cord nucléaire négocié avec l’Iran en 2015 et dénoncé le 
choix de l’administration Trump d’en sortir en 20189, il n’est 
pas certain qu’à la présidence, elle soit parvenue à faire re-
naître la voie diplomatique avec Téhéran10. Dans le contexte 
de fortes tensions entre Israël et l’Iran, Kamala Harris avait 
ainsi affirmé qu’ « elle ne permettrait jamais à l’Iran d’acqué-
rir l’arme nucléaire » et que si « la diplomatie [était] son 
moyen privilégié à cette fin […], toutes les options [étaient] 
sur la table »11. Si, en tant que vice-présidente et candidate à 
l’élection, son soutien à Israël dans son droit à l’autodéfense 
est apparu sans équivoque dans ses prises de parole, elle a 
dans le même temps exprimé son émotion devant le sort des 
Palestiniens et pris quelques distances avec Benjamin Neta-
nyahou12. Il est possible d’imaginer qu’une fois élue, Kamala 
Harris aurait incité le gouvernement israélien à faire preuve 
d’une certaine retenue, en particulier concernant l’Iran. 
 

Le nucléaire : une préoccupation personnelle  
de Donald Trump 
 

L’élection de Donald Trump ouvre une période d’incertitudes 
et de confusion. En effet, depuis son entrée dans la vie poli-
tique américaine, ce dernier a multiplié les déclarations sur 
les armes nucléaires, au contenu souvent confus, comme en 
témoigne en 1987 un entretien très personnel consacré à ce 
thème et publié par le magazine Playboy13. Il ressort d’une 
interview réalisée par Elon Musk14, en août 2024, son ex-
trême confiance dans sa capacité à gérer une crise nucléaire, 
une confiance fondée sur ses supposées capacités person-
nelles (en opposition à ses adversaires démocrates), son apti-
tude à renvoyer une image de force mais également grâce à 
ses bonnes relations avec Vladimir Poutine ou encore Kim 
Jung-un. La séquence menaces fortes/ouverture diploma-
tique de 2017 avec Pyongyang est présentée comme un mo-
dèle de gestion de crises. À ce titre, selon certains conseillers 
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républicains, une seconde administration Trump devrait pri-
vilégier la recherche d’un accord avec Kim Jung-un avec, par 
exemple, un allègement des sanctions en échange d’un gel 
du programme nucléaire15. Donald Trump répète également 
à l’envi que s’il était resté à la Maison Blanche, il aurait réussi 
à dissuader le dirigeant russe d’attaquer l’Ukraine et aurait 
empêché l’Iran d’avoir les moyens de s’en prendre aux inté-
rêts israéliens en  faisant pression sur la Chine pour prévenir 
les exportations iraniennes de pétrole. Néanmoins, la partie 
la plus commentée de l’interview a été l’emploi de la notion 
de « réchauffement nucléaire », considérée comme une me-
nace beaucoup plus inquiétante que celle liée au dérègle-
ment climatique. Fruit d’une combinaison entre détonation 
nucléaire et  risque de prolifération16, cette menace justifie 
dans son esprit la construction « du meilleur ‘Iron Dome’ du 
monde » sur le territoire américain, une proposition égale-
ment présente dans le programme électoral officiel républi-
cain17. Or, cette ambition de développer des capacités améri-
caines d’interception de missiles traduit sa méconnaissance 
du système « Iron Dome »18 ainsi que des capacités et limites 
réelles des architectures de défense antimissile. On retrouve 
cependant le vieux rêve de Reagan de parvenir à sanctuariser 
le territoire américain grâce à des progrès technologiques 
liés à la défense antimissile. Ajoutons que Donald Trump 
n’hésite pas à évoquer le risque nucléaire dans des contextes 
insolites, comme lors d’un meeting électoral dans le Michi-
gan au cours duquel il a jugé que « les armes nucléaires » 19 
représentaient la plus grosse menace pour le secteur auto-
mobile… 
 

Cependant, constat peut être fait du peu de références aux 
questions de dissuasion pendant la campagne de Donald 
Trump, ce dernier se bornant à des promesses plus globales 
de reconstruction de l’armée et d’une Amérique plus forte20. 
A ce stade, il est donc difficile de percevoir, à travers ses dé-
clarations, les options privilégiées par sa future administra-
tion.  
 

Des pistes républicaines pour renforcer  
la dissuasion ? 
 

A l’inverse, certains conseillers républicains, soutiens de Do-
nald Trump, se sont montrés plus diserts à travers la publica-
tion d’une série de propositions, « Project 2025 ». En matière 
nucléaire, il est ainsi question d’accélérer les programmes de 
modernisation de la Triade, augmenter de manière unilaté-
rale le nombre d’armes nucléaires déployées (missiles inter-
continentaux basés au sol (ICBM) notamment), rediriger les 
travaux de l’agence américaine en charge des questions nu-
cléaires (NNSA) vers les seuls programmes militaires, prépa-
rer des installations nécessaires à la reprise des essais nu-
cléaires, rejeter des propositions de maîtrise des armements 
« contraires au renforcement de la dissuasion », et étendre 
de manière « spectaculaire » le programme national de dé-
fense antimissile21. 
 

En outre, des chercheurs aux affaires lors de la première ad-
ministration Trump ont proposé un certain nombre de trans-
formations bureaucratiques censées donner plus de marges 

de manœuvre aux agences en charge des programmes nu-
cléaires, concernant, par exemple, la réattribution de plu-
sieurs têtes nucléaires aux ICBM américains (aujourd’hui 
limités à une seule tête en raison d’accords de maîtrise des 
armements), l’ajout d’une capacité nucléaire à certains pla-
neurs hypersoniques en cours de développement, l’examen 
de la pertinence de développer une version mobile de l’ICBM 
Sentinel ou encore le déploiement d’armes nucléaires  
supplémentaires hors du territoire national (y compris en 
Asie)22. 
 

Robert O’Brien, conseiller à la sécurité nationale de Donald 
Trump lors de son premier mandat, s’est fait plus particuliè-
rement remarqué en raison de ses positions favorables à un 
retour aux essais nucléaires. De 2017 à 2021, l’administration 
républicaine s’était bruyamment opposée au Traité d’inter-
diction des essais nucléaires (TICE), explorant la possibilité de 
réduire le temps de préparation du site du Nevada pour une 
reprise des essais. Contrairement aux avis des scientifiques 
travaillant sur le programme nucléaire américain, Robert 
O’Brien jugeait nécessaire cette reprise des essais afin de 
garantir la fiabilité et la sûreté de nouvelles armes et de 
« préserver [la] supériorité technique et numérique [des Etats-
Unis] sur les arsenaux nucléaires combinés de la Russie et de 
la Chine »23. L’équipe de campagne de Trump n’a pas retenu 
ces propositions24. 
 

Si ces idées sont susceptibles d’inspirer la nouvelle adminis-
tration, le caractère imprévisible du nouveau président amé-
ricain rend difficile toutes anticipations de la politique pro-
chainement suivie. De plus, on ignore si les responsables 
ayant travaillé au Pentagone ou au département d’Etat de 
2017 à 2021 seront rappelés aux responsabilités, beaucoup 
d’entre eux ayant démissionné ou perdu leur poste avant la 
fin du premier mandat en raison de leur opposition à cer-
taines postures personnelles du président. La volonté de 
Trump de récompenser avant tout la loyauté sur la compé-
tence, et les scrupules de certains experts face à un prési-
dent au passé entaché d’affaires de corruption en tous 
genres, devrait voir un renouvellement d’ampleur du profil 
des candidats aux postes clés du Département d’Etat et du 
Pentagone. 
 

Personnalité, imprédictibilité et relations  
avec les alliés 
 

Au-delà des propositions effectives et des prises de position 
actuelles, c’est bien la personnalité de Donald Trump, son 
unilatéralisme revendiqué et l’expérience de la première 
présidence, qui le singularisent. Sa réélection suscite en effet 
de réelles inquiétudes chez un certain nombre d’alliés améri-
cains suite aux nombreux propos dédaigneux qu’il a tenus à 
leur égard. Pour des pays comme la Corée du Sud, toujours 
inquiète quant à la solidité des garanties de sécurité fournies 
par la dissuasion élargie américaine, son retour à la Maison 
Blanche devrait contribuer à alimenter le débat sur l’oppor-
tunité de développer un programme nucléaire autonome25. 
Au sein de l’OTAN, les craintes sont également palpables. Le 
souvenir douloureux des menaces de Trump d’une sortie des 
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Etats-Unis de l’OTAN si les Alliés n’augmentaient pas davan-
tage leurs contributions, refait surface. Ses proches conseil-
lers et anciens responsables signalent aujourd’hui sa volonté 
de réduire la participation américaine à l’OTAN dans l’objec-
tif de concentrer les efforts sur la menace chinoise26. Alors 
que les pays membres de l’OTAN se sont entendus sur l’ob-
jectif de consacrer « au minimum 2% du PIB » à leur défense, 
le candidat Trump a déjà fait savoir que le passage à 3% se-
rait une exigence de son administration27. L’exécution d’une 
telle politique pourrait remettre en cause la solidité des ac-
cords de dissuasion élargie qui prévalent au sein de l’Al-
liance. Mais le risque principal pour la politique nucléaire de 
l’OTAN est une perte de crédibilité politique. En effet, lors de 
sa première présidence, Donald Trump s’est régulièrement 
exprimé avec un ton condescendant à l’égard des Européens, 
émettant publiquement des doutes sur le bienfondé de 
mettre en jeu la vie de soldats américains pour défendre de 
« minuscules Etats » comme le Monténégro. Récemment, il a 
été jusqu’à inviter Poutine à envahir les alliés qui ne respec-
taient pas l’engagement de consacrer 2% du PIB à leur effort 
de défense28. De telles déclarations pourraient convaincre un 
dirigeant hostile aux intérêts européens de l’abandon par 
Washington de ses alliés en cas de conflit, et ce, quelle que 
soit la politique officiellement affichée. Sans surprise, on a 
ainsi pu observer dans les jours suivants les résultats de 
l’élection, une multiplication des concertations entre Etats 
européens et une relance des débats sur l’avenir de la dé-
fense du Vieux Continent en cas de moindre implication 
américaine, dont une réflexion sur le rôle de la dissuasion 
française dans la sécurité européenne de manière large29. 
 

Rappelons également que les révélations de certains journa-
listes relatives à l’attitude désinvolte de Trump à l’égard du 
risque nucléaire et ses propositions de faire usage de l’arme, 
en Corée du Nord30 notamment, avaient été à l’origine d’un 
débat nourri au Congrès sur le bienfondé de laisser le Prési-
dent seul en charge de la décision de l’utilisation d’une arme 
nucléaire. Plusieurs législateurs avaient proposé de mettre 

en place des garde-fous pour éviter tous risques de prise de 
décision irrationnelle de la part du président31. Il est vraisem-
blable que ces questionnements resurgissent dans un avenir 
proche.  
 

Plus globalement, on peut anticiper la prééminence au sein 
de la future administration d’une évaluation pessimiste de 
l’environnement stratégique, avec pour conséquence de 
privilégier l’augmentation quantitative de l’arsenal nucléaire 
et la défense antimissile. Sur les grands équilibres straté-
giques, un grand flou existe à l’heure actuelle, Donald Trump 
alternant entre promesses de fermeté et volonté de conclure 
des « marchés » avec les adversaires américains comme Pou-
tine et Xi. La manière dont D. Trump appréhendera, dès son 
entrée en fonction, la guerre en Ukraine, qu’il a promis de 
résoudre en quelques jours, sera sans doute très révélatrice 
de son positionnement vis-à-vis de Vladimir Poutine. Elle 
devrait être scrutée par les partenaires américains en Europe 
et en Asie. Dès janvier 2025, Trump sera également très 
attendu sur le sujet de la crise au Moyen-Orient, avec des 
décisions aux conséquences potentiellement majeures pour 
la région et au-delà. Enfin, son positionnement personnel 
concernant la Corée du Nord et la Chine (confrontation, pro-
vocation, négociation) sera perçu de manière plus cruciale 
encore que la politique officiellement affichée par l’adminis-
tration. 
 

L’ordre nucléaire pourrait connaître de profonds bouleverse-
ments dans le contexte où l’administration Trump devait 
s’affranchir de toutes régulations. Au niveau international, 
une décision de reprendre les essais nucléaires ou de mépri-
ser les règles de non-prolifération pourrait engendrer des 
réactions en cascade et un effondrement des dernières me-
sures de régulation du système international. Au niveau na-
tional, si des coups devaient être portés au fonctionnement 
démocratique américain, toutes notions d’alliances des dé-
mocraties libérales et de valeurs partagées entre Washing-
ton et ses alliés s’en trouveraient sapées. 
 

Emmanuelle MAITRE 

Chargée de recherche, FRS  
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